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Procès-verbal de la 63e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le mercredi 14 novembre 2018, de 18 h 36 à 21 h 30, au local 
1221 de l’école Antonine-Maillet, 1630 boulevard Dieppe, à Dieppe. 
 

  
PRÉSENCES 
 
Conseil d’éducation 
 
Monsieur Réal Allain 
Madame France Bourque 
Monsieur Michel Collette 
Monsieur Gilles Cormier 
Monsieur Luc Cormier 
Monsieur Michel Côté 
Monsieur Éric Demers 
Monsieur Paul Demers, président 
Monsieur Marc LeBlanc, vice-président  
Monsieur Roger Martin 
Monsieur Willy Wilondja  
 
 
District scolaire francophone Sud 
 
Madame Monique Boudreau, directrice générale et secrétaire du CED 
Madame Sylvie Dallaire, directrice des ressources humaines 
Monsieur David Després, directeur des services administratifs et financiers 
Madame Nathalie Kerry, directrice exécutive de l’apprentissage  
Madame Marie-Josée Lagacé, directrice des services de soutien à l’apprentissage 
Madame Charline Morrison, directrice des services à la petite enfance 
Madame Isabelle Savoie, directrice exécutive de l’apprentissage 
Madame Annick Thomas, adjointe à la direction générale 
 
 
ABSENCES 
 
 
Madame Ghislaine Arsenault, directrice des relations stratégiques 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le président a ouvert la séance à 18 h 36 en souhaitant la bienvenue aux personnes présentes. Il 
a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel autochtone. 
 
2. CONSIDÉRATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ABSENCES MOTIVÉES 
 
Les membres se sont référés à l’ordre du jour figurant au cahier de la réunion.  
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 651 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion tel qu’il a été proposé. (Gilles Cormier, Eric Demers) 
 
Unanimité 
 
1. Ouverture de la séance  
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (10 oct. 2018) 
5. Questions découlant du procès-verbal (10 oct. 2018) 

5.1 Points reportés de la dernière réunion 
 a)  Lettre FCFA – modernisation de la Loi sur les langues officielles (demande 
 d’appui financier) 
 b)  Légalisation du cannabis  
 c)  Rapport du Conseil d’administration de la FCENB (21-22 sept 2018) 

6. Lien avec la communauté 
 6.1   Points des conseillers 
 6.2   Petite enfance  
7. Politiques 

7.1 Méthode de gouverne  
 a)  Comité de la gouvernance et des politiques 
 b)  Comité ad hoc – Célébration 2019 
 c)  Comité ad hoc sur les services éducatifs dans la communauté de Saint-Paul 

8. Participation publique  
 Pause  
9. Agenda automatique 
 9.1  Plan éducatif 2018-2019 (Tableau de bord équilibré) 
10. Vérification du rendement de la direction générale 
 10.1 Rapport de vérification de la Politique 3.1 – Planification financière - budgétisation 
  a) Révision de la Politique 3.1 – Planification financière - budgétisation 
 10.2   Rapport de vérification de la Politique 3.11 – Gestion du district dans un milieu  
  minoritaire 
  a) Révision de la Politique 3.11 – Gestion du district dans un milieu minoritaire 
 10.3   Rapport de vérification de la Politique 3.14 – Diffusion de l’hymne national du  
  Canada 
  a) Révision de la Politique 3.14 – Diffusion de l’hymne national du Canada 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 Révision et autoévaluation de la Politique 1.6 – Principes et structure des comités 
12. Points d’information de la direction générale 
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12.1  Rapport financier – DSFS 
12.2  Rapport financier – CED 
12.3  Protocole d’entente de collaboration avec les centres d’accueil en immigration 

13. Points d’information de la présidence 
13.1  FNCSF – Congrès 2018 (retour) 
13.2  Comité d’orientation en littératie 
13.3  GACEF 
13.4  Session de travail du 22 novembre 

14. Affaires nouvelles 
15. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
16. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun conflit d’intérêts n’a été déclaré. 
 
4. Considération et adoption du procès-verbal de la 62e réunion du CED (10 oct. 2018) 
 
À la page 12 du procès-verbal la proposition 2018-10-10-CED-DSFS-648 avait été rayée étant 
donné qu’elle avait été retirée, mais il a été suggéré par le conseiller LeBlanc de ne pas rayer une 
proposition inscrite au procès-verbal. Il mentionne également qu’il aurait fallu avoir un vote pour 
retirer la proposition étant donné que celle-ci avait été adoptée à l’unanimité. On conservera donc 
la proposition au procès-verbal, mais en enlevant le texte rayé et les propositions suivantes seront 
renumérotées en conséquence. Le Conseil a ensuite procédé au vote pour retirer la proposition 
en bonne et due forme.  
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 652 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que la proposition 2018-10-10-CED-
DSFS-648 soit retirée, mais que le texte ne soit pas rayé au procès-verbal et que les 
propositions suivantes soient renumérotées en conséquence. (Gilles Cormier, Michel 
Collette) 
 
Unanimité 
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 653 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 62e 
réunion ordinaire du CED tel que modifié. (France Bourque, Michel Côté) 
 
Unanimité 
 
5. QUESTIONS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL (10 oct. 2018)  
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de la 62e assemblée ordinaire ont donné lieu aux 
suivis que voici :  
 
a) Lors de la dernière réunion, le conseiller LeBlanc a questionné le fait qu’il n’y ait pas de 

matière pédagogique à l’ordre du jour. Le sujet des présentations sera abordé lors de la 
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session de travail du 22 novembre prochain. Il n’y aura donc pas de présentation lors de la 
réunion du 14 novembre. 

 
b) 7.1 a) Comité de planification des installations scolaires :  

 Une lettre a été envoyée au Ministre en date du 15 octobre 2018 en lien avec la proposition 
de construction d’un complexe scolaire plus grand que prévu et une rencontre à prévoir 
avec le Ministre, les députés et membres du cabinet concernés (proposition 2018-10-10-
CED-DSFS-642) (lettre ci-jointe).  

 Une lettre a été envoyée au Ministre en date du 19 octobre 2018 en lien avec la proposition 
d’achat d’un terrain adjacent à l’école de Grande-Digue (proposition 2018-10-10-CED-
DSFS-645) (lettre ci-jointe). 

 Une lettre a été envoyée au Ministre en date du 24 octobre 2018 en lien avec la proposition 
de rattacher un complexe de la petite enfance au complexe de la nouvelle école de 
Moncton (proposition 2018-10-10-CED-DSFS-643) (lettre ci-jointe). Lors de la réunion du 
2 mai 2018, le comité de planification des installations scolaires avait demandé que le 
district fasse une demande au ministère du Patrimoine canadien pour le financement d’un 
espace de garderie dans cette école. 

 Une lettre a été envoyée au Ministre en date du 24 octobre 2018 en lien avec la proposition 
de retenir les services d’une firme d’experts pour proposer une planification pluriannuelle 
de l’infrastructure (proposition 2018-10-10-CED-DSFS-644) (lettre ci-jointe). 

 Une lettre a été envoyée au sous-ministre en date du 24 octobre 2018, en réponse à sa 
correspondance de juillet 2018, en lien avec la politique 409 et les études de viabilité 
(proposition 2018-10-10-CED-DSFS-646) (lettre ci-jointe). 

 

c) 7.1 b) Comité de la gouvernance et des politiques : L’élève conseiller, Luc Cormier, a 
décidé de se joindre au comité à partir de la réunion du 24 octobre 2018. 

 
d) 12.2 Rapport financier - CED : Après vérification, le directeur des services administratifs et 

financiers confirme que le montant de 500 $ accordé aux CPAE vient du budget du district 
et non du CED. 

 
Le conseiller LeBlanc a demandé qu’un rappel soit envoyé aux CPAE concernant les conditions 
de l’utilisation du montant de 500 $ et il a suggéré de vérifier si cette information est indiquée dans 
la formation en ligne. 
 
e) Correspondance : 

 Lettre au sous-ministre – retrait du DSFNE de la FCENB 

 Réponse du sous-ministre – retrait du DSFNE de la FCENB 

 Lettre de l’ACELF 

 Réponse du ministre – Construction de la nouvelle école de Moncton 

 Réponse du ministre – recrutement de personnel enseignant 

 Réponse du ministre – achat d’un terrain adjacent à l’école Grande-Digue 

 Réponse du sous-ministre – étude de viabilité pour 2018-2019 
 
Pendant qu’on traitait le point de correspondance, les membres ont soumis la résolution suivante 
à l’assemblée :  
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2018-11-14 – CED – DSFS – 654 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre de 
félicitation au nouveau ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance et 
invite celui-ci à venir rencontrer les membres du Conseil. (Gilles Cormier, Réal Allain) 
 
Unanimité 
 
Le président a indiqué que le Forum sur l’éducation qui devait se dérouler au début novembre n’a 
pas eu lieu étant donné la situation politique provinciale. Ce forum de discussion a été reporté à 
une date ultérieure, possiblement d’ici au mois de janvier prochain. De plus, il a informé le Conseil 
que le ministre Dominic Cardy a communiqué avec lui afin de se présenter en tant que ministre de 
l’Éducation et du Développement de la petite enfance et il a mentionné qu’il avait hâte de travailler 
avec le Conseil. 
 
Concernant la correspondance du sous-ministre en lien avec le retrait du DSFNE de la FCENB, 
un membre a demandé pour quelle raison le sous-ministre va rencontrer les 3 présidences étant 
donné qu’il ne restera plus que deux conseils au sein de la Fédération. Le président a indiqué qu’il 
y a plusieurs dossiers à discuter et que le DSFNE doit faire partie de ces discussions car il y aura 
plusieurs détails à mettre au point quant à l’avenir du fonctionnement de la Fédération, que ce soit 
au niveau des engagements financiers, de la répartition des budgets ou du partage des services 
de l’adjointe administrative de la Fédération. Le président informera le Conseil à la suite de cette 
rencontre.  
 
En terminant, le président souligne la lettre de l’ACELF qui félicite tous les membres de l’équipe 
impliquée lors du congrès annuel qui a eu lieu à Moncton, pour leur contribution et leur 
engagement. 
 
5.1 Points reportés de la dernière réunion 
 
a) Lettre FCFA – modernisation de la Loi sur les langues officielles (demande d’appui 
 financier) 
 
Lors de la dernière réunion le président a partagé une correspondance reçue de la Fédération des 
communautés francophones et acadiennes (FCFA) du Canada, qui demandait l’appui du Conseil 
d’éducation du District scolaire francophone Sud dans les démarches pour moderniser la Loi sur 
les langues officielles ainsi qu’une contribution financière de 5 000 $.  
 
Le président a informé les membres que la FCENB fera une contribution financière de 1 500 $ en 
plus de verser la somme supplémentaire de 1 500 $ pour la rédaction d’un mémoire qui sera 
soumis en collaboration avec Me Michel Doucet pour appuyer la démarche de modernisation de 
la Loi sur les langues officielles. Il présume que la Fédération nationale des conseils scolaires 
francophones, à laquelle le CED cotise également, contribuera elle aussi à cette cause importante. 
 
Une discussion a suivi autour de la question. Étant donné que le Conseil d’éducation du District 
scolaire francophone Sud cotise annuellement à la FCENB, qui représente les conseils scolaires 
francophones de la province, et que celle-ci a déjà confirmé sa contribution à la FCFA, la plupart 
des membres considèrent que leur appui a déjà été donné à la FCFA par l’entremise de la 
Fédération.  
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2018-11-14 – CED – DSFS – 655 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil d’éducation du District 
scolaire francophone Sud envoie une lettre d’appui à la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes (FCFA) et indique que la contribution financière du CED a été 
faite par l’entremise de la Fédération des Conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick. 
(Michel Côté, Réal Allain) 
 
Majorité (1 contre : Marc LeBlanc) 

 
Le conseiller LeBlanc a indiqué qu’il votait contre la proposition car, selon lui, une contribution 
financière de 5 000 $ aurait été justifiée étant donné l’importance de ce dossier au niveau national. 
 
b) Légalisation du cannabis 
 
Ce point avait été ajouté à l’ordre du jour de la dernière réunion à la demande de madame France 
Bourque et la réunion a été ajournée avant d’avoir pu traiter le sujet. Le but d’ajouter ce point était 
d’obtenir de l’information sur la façon dont le District scolaire francophone Sud allait traiter ce 
dossier délicat et quelles étaient les intentions et les stratégies de communication auprès des 
élèves. Dans les jours qui ont suivi la dernière réunion, elle a obtenu les réponses à ses questions. 
 
La directrice générale a profité de l’occasion pour faire un résumé de sa participation au 
Symposium provincial sur la légalisation du cannabis, le vendredi 2 novembre dernier, en 
compagnie de membres de l’équipe de gestion ainsi que des directions d’écoles où on avait noté 
dans les sondages que les données sur la consommation des élèves étaient plus élevées. Ce 
symposium était organisé pour le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance, par le ministère de la Santé. Elle a indiqué avoir obtenu de très bonnes informations et 
avoir entendu des conférenciers de renommée au niveau international. Le message véhiculé tout 
au long de cette journée était que tous étaient d’accord que la légalisation du cannabis était une 
bonne chose étant donné que nous serons désormais capables de contrôler et d’éduquer les 
jeunes, car il est difficile de faire de l’éducation sur une substance illégale. Plusieurs liens ont été 
faits entre la consommation d’alcool, de tabac et de cannabis et la résilience. L’école ainsi que les 
parents ont un rôle important à jouer. Il sera important de créer un climat de confiance et de miser 
sur le mieux-être des élèves.  
 
On voudrait avoir un symposium semblable au niveau du District scolaire francophone Sud pour 
toutes nos écoles de la 6e à la 12e année.  On souhaite travailler davantage avec nos jeunes et les 
impliquer tout au long du processus, de l’organisation jusqu’à la participation à cet événement, qui 
pourrait avoir lieu au printemps prochain. 
 
En tant qu’employeur, le District scolaire francophone Sud a aussi partagé de l’information avec 
les employés au sujet de la nouvelle politique sur l’utilisation de substances au travail ainsi qu’un 
module d’apprentissage qui a été mis en ligne pour tout le personnel. 
 
c) Rapport du Conseil d’administration de la FCENB (21-22 septembre 2018) 
 
Le conseiller Allain, représentant de la Fédération, a fait un résumé des points abordés lors de la 
rencontre du Conseil d’administration de la FCENB qui a eu lieu en septembre dernier.  
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Il a aussi partagé l’information concernant deux conférences nationales qui pourraient intéresser 
les conseillers, dont une qui se déroulera à Toronto les 28 et 29 novembre prochain. 
 
Pour ce qui est du travail sur la reconstruction de la FCENB, celle-ci a obtenu l’assistance du 
consultant Pierre Bourbeau, qui œuvre depuis plus de vingt-cinq ans au développement de la 
francophonie canadienne à différents niveaux : régional, provincial, territorial et national. Il apporte 
non seulement une connaissance théorique en développement organisationnel, mais également 
une connaissance pratique. Les rencontres avec monsieur Bourbeau ont été très positives et il a 
donné de bonnes informations sur le fonctionnement d’une fédération avec deux conseils. Une 
rencontre est prévue ce samedi 17 novembre pour poursuivre le travail en la matière et pour 
rédiger des politiques de fonctionnement. Du côté légal, la Fédération a obtenu la confirmation de 
la firme Power que tout est en règle et qu’il n’y a pas d’obstacle légal à la poursuite du travail de 
la Fédération. Pour ce qui est du budget et de l’utilisation des services de l’adjointe administrative, 
ça va aussi. Pour la question du remplacement du poste qui était occupé par Steve Lapierre aux 
communications, un comité d’embauche a été mis en place et le conseiller Allain y siégera en 
compagnie d’un membre du CEDSFNO. Ils sont en attente de nouvelles de la part du Ministère 
par rapport au financement de ce poste additionnel.  
 
Le congrès 2019 de la FCENB est toujours prévu au calendrier, celui-ci se déroulera au DSFNO 
et le thème a déjà été choisi. Une prochaine réunion du Conseil d’administration est prévue les 23 
et 24 novembre prochain. 
 
Il a été suggéré par le conseiller LeBlanc d’apporter le point de la rémunération des conseillers en 
lien avec les modifications apportées par Revenu Canada (tiers de la rémunération taxable) 
comme point à l’ordre du jour de cette rencontre. Le conseiller Allain a pris cette demande en note 
et apportera ce point au CA de la Fédération. Le président de la FCENB a ajouté que ce sujet a 
été discuté lors d’une rencontre provinciale des fédérations francophone et anglophone, où il a été 
question de faire une revendication commune afin d’avoir plus de poids auprès du gouvernement.  
 
Le conseiller LeBlanc a ensuite fait part au Conseil qu’il a eu un échange sur Twitter avec la 
Fédération, en lien avec des gazouillis qui auraient été publiés en anglais par la Fédération 
pendant qu’ils assistaient à une conférence provinciale des CED anglophones. Il a partagé sa 
consternation à l’effet qu’un représentant d’une Fédération défendant les intérêts de la 
communauté francophone et acadienne du Nouveau-Brunswick se justifie en disant que les 
gazouillis ont été publiés en anglais parce qu’ils participaient à un événement dans un milieu 
anglophone. Il a ajouté que l’auditoire de la Fédération, qui s’intéresse à leurs revendications, est 
un auditoire francophone et qu’on devrait toujours respecter la langue et la culture de notre milieu. 
Il souhaite que ce point soit apporté à la Fédération. Le président de la Fédération a assuré les 
membres du Conseil que cet incident serait adressé avec la Fédération. 
 
Une discussion a suivi concernant la répartition des salaires et du budget suite au retrait du CED 
du Nord-Est de la Fédération. Un membre a demandé si la Fédération prévoyait se pencher sur 
une autre façon de faire ou un autre modèle d’opération étant donné qu’il ne reste plus que deux 
CED siégeant à la Fédération, qui représentent 66 % des conseillers scolaires francophones au 
niveau provincial. Le président de la FCENB a répondu à quelques questions et préoccupations. 
 
En terminant, le président a invité les membres du Conseil à prendre connaissance du document 
En Bref qui a été partagé dans la documentation au cahier de réunion. 
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6. Lien avec la communauté 
 
6.1 Points des conseillers 
 
Chaque conseiller a eu deux minutes pour exprimer des préoccupations, poser des questions ou 
partager de l’information avec le Conseil. 
 
M. Réal Allain a indiqué avoir fait le tour des CPAE pour leur annoncer la résolution du Conseil 
adoptée lors de la dernière réunion concernant la nouvelle école de Moncton. Les parents étaient 
ravis d’apprendre la nouvelle et attendent impatiemment les prochaines étapes du processus. Il a 
noté des inquiétudes de la part de certaines écoles, surtout Le Mascaret et L’Odyssée, où il y a un 
manque d’espace et des défis reliés au partage des locaux.  
La directrice générale a répondu qu’elle-même et le directeur des services administratifs et 
financiers ont rencontré les deux directions d’écoles séparément pour connaître leurs 
préoccupations et pour savoir comment ils vivent la situation. On reconnaît que la situation est 
problématique. C’est ainsi que le District scolaire francophone Sud a embauché M. Luc Lajoie, qui 
se rendra dans les écoles rencontrer les directions, évaluer les lieux et préparer un plan de 
transition pour ces écoles jusqu’à ce que la nouvelle école soit construite. On va aussi informer les 
parents de ce plan de transition. Les directions des deux écoles étaient soulagées et heureuses 
d’apprendre que nous allons procéder avec ce plan prochainement. 
 
M. Marc LeBlanc a indiqué avoir participé à trois réunions de CPAE. À l’école Mathieu-Martin, les 
membres ont réitéré l’importance de l’assiduité scolaire et la direction de l’école a souligné le fait 
qu’il y a eu une diminution de 30 % des absences dans les cours depuis l’année dernière, ce qui 
constitue une belle amélioration. À l’école Antonine-Maillet, des discussions ont eu lieu autour du 
recrutement de personnel et des membres ont demandé si le DSFS avait songé recruter ailleurs 
au Canada, auprès d’anciens résidents du Nouveau-Brunswick, qui pourraient être intéressés à 
revenir dans la province. Il a aussi été suggéré que le code vestimentaire des élèves soit aussi 
respecté par le personnel de l’école. Au Carrefour de l’Acadie, il y avait des soucis au niveau du 
recrutement de personnel enseignant et on a demandé combien d’enseignants non-brevetés 
faisaient partie de l’effectif au niveau des remplacements. Il fut suggéré de collaborer davantage 
avec la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université de Moncton afin de prévoir le mieux 
possible les besoins en personnel enseignant.  
 
M. Michel Côté a mentionné sa participation au CPAE de l’école Samuel-de-Champlain où il a pu 
constater que les membres étaient très heureux de la nouvelle façon de faire pour les évaluations 
en français 11e année. Il a aussi mentionné la victoire de l’équipe des Jaguars qui a gagné le 
tournoi provincial de soccer. Par la suite, il a rappelé le manque d’accessibilité au niveau 
informatique pour les élèves de niveaux 6e-8e qui n’ont pas de laboratoire d’informatique et qui 
doivent utiliser les ordinateurs dans des classes du secondaire, ce qui n’est pas fonctionnel. Il a 
évoqué le manque d’espace et le besoin toujours présent d’un agrandissement à l’école Samuel-
de-Champlain. En terminant, il a mentionné que la région de Saint-Jean et la vallée Kennebecasis 
a le vent dans les voiles au niveau de la petite enfance et qu’il y a eu une forte augmentation des 
demandes d’inscriptions en garderie francophone. Cependant, malgré l’embauche de 10 
éducatrices dans la dernière année, le manque d’effectifs au niveau des garderies fait en sorte 
qu’on doit refuser des inscriptions, ce qui le déçoit grandement car on sait très bien que si les 
enfants ne peuvent s’inscrire à la garderie francophone, ceci implique une éventuelle perte 
d’inscriptions à l’école francophone.  
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M. Willy Wilondja a indiqué qu’il n’a pas eu la chance de participer aux réunions de CPAE de sa 
région car il y a eu plusieurs rencontres imprévues avec le Ministère et la Fédération dans les 
dernières semaines. Il a assisté à une rencontre provinciale avec le secteur anglophone à titre 
d’observateur, où il a noté des préoccupations communes. Il a demandé d’explorer la possibilité 
de travailler en collaboration sur des dossiers communs, tels le dossier de la rémunération des 
conseillers et celui des élections, par exemple, où il serait possible de faire front commun. En 
terminant, il a tenu à féliciter le personnel qui a été reconnu lors de la distribution des Prix 
d’excellence en éducation. 
 
M. Eric Demers a indiqué ne pas avoir eu la chance d’assister à la réunion du CPAE de l’école 
Camille-Vautour car celle-ci a été annulée. D’autres réunions de CPAE sont prévues 
prochainement. Lors de sa participation au CPAE de l’école Clément-Cormier, un des sujets qui a 
retenu l’attention était les préoccupations par rapport à la vitesse excessive de la circulation dans 
la zone scolaire entre les deux écoles, Clément-Cormier et Dr-Marguerite-Michaud. Un panneau 
de vitesse a été affiché et des données alarmantes ont été récoltées durant cette période. Les 
informations ont été partagées avec la municipalité et un suivi sera fait concernant cette situation. 
Il a indiqué que d’autres régions ont de telles préoccupations par rapport à ce dossier.  
 
M. Michel Collette a partagé son regret de ne pas avoir pu assister aux réunions de CPAE de sa 
région, en raison de son horaire chargé. Il a lancé l’invitation à d’autres conseillers qui 
souhaiteraient assister à ces rencontres. Il a demandé à la directrice des services à la petite 
enfance, pour quelle raison il est nécessaire d’avoir un formulaire de consentement signé des 
parents pour chacune des sorties éducatives effectuées par les enfants. Il se demande s’il y a des 
changements possibles à cette nouvelle façon de procéder afin d’économiser du temps et des 
ressources. Cette préoccupation a été soulevée par plusieurs parents de son sous-district. 
Madame Morrison a répondu que ceci est dû à un changement apporté à la Loi en février 2018. 
Elle a pris connaissance de préoccupations apportées par les garderies également et ces 
préoccupations ont été partagées avec le Ministère. 
 
M. Roger Martin n’a participé à aucune réunion de CPAE. Il a reçu les dates mais il n’a reçu aucune 
invitation des écoles. Il a mentionné sa participation à l’inauguration du labo éducatif en 
alimentation « Apprenti en action », le 26 octobre dernier. Il a été témoin de beaucoup 
d’apprentissage connexes, de belles initiatives avec de nombreux partenaires communautaires, 
en plus de l’utilisation de produits locaux. En terminant, il a mentionné sa participation au congrès 
et à l’AGA de la FNCSF à Halifax les 18,19 et 20 octobre 2018. 
 
Mme France Bourque a tenu pour sa part à dire un gros bravo à Dominic LeBlanc, élève de 11e 
année à l’école L’Odyssée pour ses accomplissements en composition de musique. Dans le cadre 
d’une entrevue à Radio-Canada, il a mentionné vouloir composer en français. Mme Bourque a 
aussi participé à une collecte de fonds pour l’école L’Odyssée, elle a assisté à la réunion du Comité 
de la gouvernance et des politiques et a rencontré la directrice générale afin de travailler sur le 
plan de travail du CED 2018-2019. En terminant, elle a mentionné sa participation au congrès et 
à l’AGA de la FNCSF à Halifax ainsi qu’au lancement du livre d’Alexis Bourque qui a eu lieu à 
Bouctouche. 
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M. Gilles Cormier a mentionné sa participation au congrès de la FNCSF à Halifax ainsi qu’à la 
rencontre du Comité ad hoc sur les services éducatifs dans la communauté de Saint-Paul. Le 
2 novembre, il a participé au Colloque thématique sur la littératie financière à Fredericton, qui a 
été organisé par l’AEFNB et avec la participation de la FJFNB, où il y a eu des discussions et des 
ateliers très intéressants. Il a aussi participé à la réunion du CPAE de l’école Mgr-François-
Bourgeois où il a été question de l’achat d’un défibrillateur pour l’école et les membres ont 
demandé pourquoi l’école a dû en assumer les coûts. Aussi, on lui a demandé combien 
d’enseignants doivent avoir leur cours de premiers soins à l’école. Finalement il a été question 
d’un projet pilote du côté de l’école anglophone à Shediac Cape, où ils ont des classes combinées 
par sujets et par compétences, ce qui a soulevé l’intérêt des membres qui aimeraient bien en savoir 
plus. En terminant, M. Cormier a mentionné qu’à l’école Père-Edgar-T.-LeBlanc, on a suggéré 
d’avoir un indicateur de vitesse en avant de l’école comme il y a à Mgr-François-Bourgeois et qui 
fonctionne très bien.   
 
M. Luc Cormier a participé le jour même à l’atelier de lancement du laboratoire d’innovation sociale 
sur les jeunes engagés dans la citoyenneté, où il y a eu plusieurs discussions animées sur les 
problématiques et des pistes de solutions. Il a souligné que plusieurs inquiétudes lui ont été 
partagées par des élèves par rapport aux conseils des élèves. Les élèves sentent qu’ils n’ont pas 
de pouvoir dans les écoles. Ailleurs dans le monde, les conseils d’élèves ont un certain pouvoir 
auprès les directions mais ici, ils agissent plutôt en tant qu’organisateurs d’activités et les décisions 
sont prises par les directions d’écoles. Les élèves ont l’impression de ne pas avoir de voix. 
 
M. Paul Demers a lui aussi participé au lancement du laboratoire d’innovation sociale sur la 
participation citoyenne des jeunes. Il a résumé les points discutés et a indiqué que la discussion 
se poursuivra lors des prochaines rencontres car huit autres rencontres sont prévues. Il a ensuite 
passé en revue quelques documents qui ont été distribués aux membres du Conseil, dont le cahier 
« Visages de l’excellence » sur les récipiendaires du Prix d’excellence en éducation 2017-2018, 
un guide sur les activités culturelles dans les écoles du DSFS en partenariat avec l’AAAPNB, qui 
a été partagé lors du GACEF, ainsi qu’un document d’information sur le Centre d’Innovation en 
Techniques d’Apprentissage (CITA). 
 
À ce moment-ci, le conseiller Réal Allain informe le Conseil qu’il doit quitter la réunion en raison 
d’une panne d’électricité prolongée à la maison. 
 
6.2 Petite enfance 
 
La directrice régionale des services à la petite enfance, madame Charline Morrison, a indiqué que 
le processus de désignation des centres de petite enfance a débuté dans la région de Moncton et 
les environs en date du 1er novembre. À ce jour, 18 demandes ont été reçues et elle s’est dite 
surprise par ce nombre peu élevé de demandes. Toutefois, le fait qu’il y a eu peu de demandes 
fait en sorte que le traitement de ces demandes se gère bien. Elle a indiqué qu’environ une 
soixantaine de permis d’opération peuvent être désignés et l’équipe a fait des vérifications auprès 
des centres pour voir s’il y avait des obstacles qui pourraient bloquer les demandes et, selon les 
réponses obtenues, il semblerait que ce soit un simple manque d’information au niveau du plan 
d’action qui doit être fourni avec la demande. Avec un peu d’appui et quelques actions mises en 
œuvre pour les aider, le nombre de demandes devrait augmenter.  
 
Elle a aussi mentionné que si la température le permet, ce samedi 17 novembre, on accueillera 
une centaine d’éducatrices des services après-classe pour évaluer leurs besoins en formation. En 
après-midi, Manon Porelle offrira un atelier sur le développement de l’enfant de 5-12 ans.   
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7. Politiques 
 
7.1 Méthode de gouverne 
 
a) Comité de la gouvernance et des politiques 
 
Le comité de la gouvernance et des politiques s’est réuni le 24 octobre dernier. La présidente du 
comité a résumé les points qui ont été discutés lors de cette rencontre et les politiques qui ont été 
travaillées, dont la Politique 3.10 – Transport scolaire. 
 
Le comité a révisé la politique en gardant à l’esprit le travail qui a été fait avec Me Doucet afin 
d’intégrer l’article 23 dans nos politiques ainsi que la collaboration de M. Léon Richard et du District 
scolaire francophone Nord-Est. Dans nos politiques, on cite déjà l’article 23. Donc, le comité 
suggère deux options au CED, soit de maintenir le statu quo (version du 1er février 2017) ou encore 
d’ajouter deux points de précision, soit 3.10.3 et 3.10.4, tel qu’indiqué sur le document reçu avec 
le cahier de la réunion. 
 
Une discussion a suivi autour de la question. Le conseiller LeBlanc a demandé si le comité s’était 
attardé à la distinction qu’on fait entre l’ancien district 11 et le district sud, car il avait été question 
de revoir ce point éventuellement, question d’uniformisation.  
 
La directrice générale a rappelé que suite à la discussion de l’année dernière concernant cette 
composante de la politique 3.10, il avait été question d’offrir un meilleur service, surtout dans les 
milieux anglo-dominants, pour pouvoir aller chercher plus d’ayants-droit, particulièrement dans les 
régions de Saint-Jean et Miramichi. Plusieurs éléments avaient été ressortis concernant le 
transport scolaire et on avait demandé aux membres quelles étaient les informations qu’ils 
voulaient recevoir par rapport au transport scolaire et c’était ce qui était ressorti le plus. Nous avons 
donc rencontré les membres de l’équipe du transport et ils seraient prêts à faire une présentation 
au CED lors de la session de travail du mois de janvier prochain. La présentation porterait sur une 
région au lieu de l’ensemble du district, pour donner une idée des coûts que pourraient représenter 
ces changements. Dans un deuxième temps, il serait aussi question de l’amélioration du service 
pour la région de Saint-Jean et Miramichi. 
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 656 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que les membres du CED garderont le 
statu quo pour la Politique 3.10 – Transport scolaire (version du 1er février 2017). (Gilles 
Cormier, Marc LeBlanc) 
 
Majorité (1 contre) 
 
L’élève conseiller est d’avis qu’on devrait conserver la suggestion du comité d’ajouter l’article 
3.10.3 étant donné l’importance de l’article 23 de la Loi. Une discussion a eu lieu sur l’importance 
de pouvoir défendre l’article 23. Il serait bien que les membres du Conseil aient des arguments, 
sous forme de breffage, pour répondre aux gens qui auraient des questions. À titre de réflexion 
pour le comité de gouvernance, il a été suggéré de faire une mise en contexte pour cette politique 
en particulier, soit sur le site Web ou au début de la politique ou encore sous forme d’annexe. Le 
conseiller LeBlanc a indiqué que ce serait d’autant plus important, puisqu’il semble y avoir des 
divergences d’opinion autant du public que du gouvernement concernant le transport scolaire 
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linguistiquement homogène. Il a fait référence à un article du Times & Transcript qui est paru sur 
le sujet le jour même. Il y aurait certainement lieu de mieux informer et sensibiliser les gens.  
 
b) Comité ad hoc – Célébration 2019 
 
Le Conseil a été invité à créer un comité ad hoc afin de planifier l’événement Célébration 2019. Le 
président a invité les membres à signaler leur intérêt à faire partie de ce comité.  
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 657 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que les membres du Comité ad hoc - 
Célébration 2019 soient Marc LeBlanc, Gilles Cormier et Paul Demers. (Willy Wilondja, 
France Bourque) 
 
Unanimité 
 
Une rencontre du comité sera organisée lorsque nous aurons reçu les candidatures des écoles 
qui auront manifesté l’intérêt d’être l’hôte de l’événement. L’invitation sera lancée aux écoles au 
mois de décembre. 
 
c) Comité ad hoc sur les services éducatifs dans la communauté de Saint-Paul 
 
Le comité s’est réuni le 5 novembre dernier. Monsieur Éric Demers a accepté de présider ce 
comité. Il a fait un compte-rendu de cette rencontre et a fait part aux membres du Conseil des 
recommandations du comité dont il fait partie en compagnie des conseillers Marc LeBlanc, Réal 
Allain, Gilles Cormier et Paul Demers.  
 
2018-11-14 – CED – DSFS –  658 
 
Sur une proposition dûment appuyée : 
 

ATTENDU QUE le CED veut assurer une éducation de qualité aux élèves de Saint-Paul; 

ATTENDU QUE le CED souhaite accompagner la communauté de Saint-Paul afin de faire en 
sorte qu’une éducation de qualité soit offerte aux élèves de la communauté; 

ATTENDU QUE le CED croit pouvoir jouer un rôle positif dans l’éducation de ses régions 
rurales; 

ATTENDU QUE le CED doit trouver des moyens pour continuer à améliorer la qualité de 
l’éducation dans les régions rurales; 

 
Il est résolu que le CED mandate le Comité ad hoc - services éducatifs dans la communauté 
de Saint-Paul de poursuivre son travail dans l’accompagnement de la communauté de 
Saint-Paul pour s’assurer que les élèves reçoivent une éducation de qualité.  
 
Pour ce faire, le CED s’engage dans la réalisation de la stratégie suivante par l’intermédiaire 
de son Comité ad hoc - services éducatifs dans la communauté de Saint-Paul : 
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1- Rencontrer un groupe de citoyens et citoyennes de Saint-Paul pour leur faire part 
des intentions de la présente stratégie du CED; 

2- Établir avec la communauté de Saint-Paul des moyens pour connaître l’opinion 
des parents sur la qualité de l’éducation actuelle des élèves qui fréquentent les 
écoles Mont Carmel et Le Sommet; 

3- Déterminer avec la communauté de Saint-Paul des moyens pour identifier les 
besoins de la population en matière d’éducation des enfants; 

4- Demeurer en communication avec la communauté de Saint-Paul dans le but de 
l’aider à présenter une position réaliste et mobilisatrice au CED d’ici juin 2019. 

 
(Eric Demers, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
 
Une discussion a suivi autour de la question. Il a été mentionné que le gouvernement actuel semble 
être en faveur de la conservation d’écoles en milieu rural, ce qui pourrait donner lieu à des 
partenariats intéressants avec la communauté de Saint-Paul ainsi que d’autres communautés 
rurales par la même occasion. Lors du prochain Forum sur l’Éducation, un point sera apporté 
concernant l’éducation dans les communautés rurales. 
 
8. Participation publique  
 
Aucune participation publique. 
 
PAUSE 
 
9. Agenda automatique 
 
9.1 Plan éducatif 2018-2019 (tableau de bord équilibré) 
 
Des membres de l’équipe de gestion ont débuté la présentation du plan éducatif 2018-2019 sous 
forme de tableau de bord équilibré, un document ciblé vers l’atteinte des finalités du Conseil ainsi 
que le plan de dix ans. En y recueillant les données qui inspirent les plans d’amélioration, les 
membres de l’équipe sont confiants que toutes les écoles feront du progrès selon leur contexte et 
leurs besoins. 
 
Le thème de la littératie a été présenté et le président a suggéré que les prochains thèmes soient 
élaborés lors des prochaines réunions, étant donné qu’il manque de temps pour couvrir les autres 
points à l’ordre du jour. 
 
L’élève conseiller, Luc Cormier, a tenu à s’exprimer concernant la littératie en 11e année. Ce sujet 
est une des plus grandes préoccupations des élèves qui viennent le voir. Les résultats sont 
alarmants mais le blâme ne devrait pas être mis sur les élèves mais surtout sur le cours de français 
comme tel. Il a mentionné qu’un gros stress est mis sur les élèves et il a même remarqué que 
certains élèves de la 11e année remettent en question leur choix d’aller étudier en français au 
niveau postsecondaire. Pour sa part, ce n’est pas le cas et même s’il trouve cela très difficile, la 
langue française lui tient à cœur et il souhaite poursuivre ses études en français, mais il note une 
certaine angoisse chez plusieurs de ses collègues. 
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La directrice exécutive de l’apprentissage, madame Isabelle Savoie, a précisé que le Ministère est 
présentement en consultation avec les enseignants de français au niveau provincial pour la 
révision du programme d’études et d’évaluation au niveau du Français 9e et 10e année. L’an 
prochain, on passera à la révision du programme d’études et d’évaluation au niveau du Français 
11e année. 
  
L’élève conseiller s’est senti obligé d’apporter ce point car il a entendu beaucoup de commentaires 
à ce sujet en plus de le vivre personnellement. Le président a félicité l’élève conseiller pour son 
intervention et plusieurs conseillers ont appuyé ses propos et ont mentionné avoir également 
entendu des commentaires similaires. 
 
10. Vérification du rendement de la direction générale 
 
10.1 Rapport de vérification de la Politique 3.1 – Planification financière - budgétisation 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport révisé en lien avec la Politique 3.1 – Planification financière - Budgétisation. 
 
Elle a précisé qu’en lien avec le plan de dépenses, des ajustements ont eu lieu en raison de 
l’augmentation du nombre d’élèves et de personnel. 
 
Elle a ensuite répondu à quelques questions des membres.  
 
2018-11-14 – CED – DSFS – 659 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification tel 
qu’il a été présenté. (Michel Collette, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
 
a) Révision de la Politique 3.1 – Planification financière - Budgétisation 
 
Il a été suggéré que le comité se penche sur l’utilisation du terme « budget » versus « plan de 
dépense » lors de la prochaine révision de cette politique. 
 
10.2 Rapport de vérification de la Politique 3.11 – Gestion du district dans un milieu 
 minoritaire 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport révisé en lien avec la Politique 3.11 – Gestion du district dans un milieu 
minoritaire.  
 
Elle a souligné qu’au niveau des transferts d’élèves au système anglophone, des projets de 
rétention des élèves sont en place dans les régions anglo-dominantes.  
 
Au tableau de la page 4 du rapport, il a été suggéré de fournir les chiffres détaillés selon le primaire 
et le secondaire. 
 
Également, dans le tableau de la page 15, il a été demandé de vérifier les raisons des réponses 
« Non » dans la 2e colonne. 
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2018-11-14 – CED – DSFS – 660 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification tel 
qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, Marc LeBlanc) 
 
Unanimité 
 
a) Révision de la Politique 3.11 – Gestion du district dans un milieu minoritaire 
 
Aucun changement n’a été demandé à la politique sauf les précisions demandées au point 
précédent.  
 
À ce moment-ci, le président indique qu’il est 21 h 30. Comme il n’y a pas de proposition unanime 
pour poursuivre la réunion, il termine en indiquant au Conseil qu’il sera important de répondre au 
sondage qui sera envoyé demain par courriel concernant la session de travail du 22 novembre. 
 
10.3 Rapport de vérification de la Politique 3.14 – Diffusion de l’hymne national 
 
a) Révision de la Politique 3.14 – Diffusion de l’hymne national 
 (Point reporté à la prochaine réunion) 
 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 
a) Révision et autoévaluation de la Politique 1.6 – Principes et structure des comités 
 (Point reporté à la prochaine réunion) 
 
12. Points d’information de la direction générale 
 
12.1  Rapport financier – DSFS 
 
Un rapport financier en date du 23 octobre 2018 a été remis aux membres du Conseil. 
 
12.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier en date du 5 novembre 2018 a été remis aux membres du Conseil.  
 
12.3 Protocole d’entente de collaboration avec les centres d’accueil en immigration 
 
Le Conseil d’Éducation a souvent exprimé son intérêt de bien accueillir et intégrer les nouveaux 
arrivants au sein des écoles du District scolaire francophone Sud. Le personnel a mis sur pied 
diverses initiatives dans le but d’atteindre cette visée. Afin de poursuivre ce travail, la directrice 
générale a entrepris de tisser des liens plus forts entre les associations des immigrants dans les 
divers centres de notre district. 
 
Ainsi, la directrice générale rencontrera son homologue des associations et ce, dans le but d’établir 
une entente de collaboration. Par la suite, une entente de services déterminera les projets 
communs sur lesquels les deux associations pourront contribuer. Déjà, une telle entente a été 
signée avec CAFI le 7 novembre dernier. Durant les prochaines semaines, la directrice générale 
rencontrera les autres associations afin de formaliser et solidifier ces liens. Notamment, une 
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rencontre avec l’association multiculturelle de Fredericton aura lieu le 16 novembre prochain. Nous 
souhaitons rencontrer toutes les directions générales des associations avant la période des Fêtes. 
 
13. Points d’information de la présidence  
 
13.1 FNCSF – Congrès 2018 (retour)  
 
Le congrès et l’AGA de la FNCSF ont eu lieu les 18, 19 et 20 octobre dernier à Halifax. Les 
membres suivants ont participé au congrès : Réal Allain, France Bourque, Michel Collette, Michel 
Côté, Gilles Cormier, Paul Demers, Roger Martin et Willy Wilondja. Lors de ce congrès, Monsieur 
Roger Martin a reçu une reconnaissance pour avoir cumulé un total de 20 ans au sein de Conseils 
d’éducation de district (voir page 30 du document « Reconnaissance des conseillers scolaires 
2018 » inclus dans la documentation au cahier). 

 
13.2 Comité d’orientation en littératie 
 
L’équipe d’orientation en littératie s’est réunie le 23 octobre dernier. L’ordre du jour de la réunion 
a été inséré dans la documentation du cahier et donne un aperçu des sujets de discussion. Le 
président souhaitait souligner que le plus important à retenir est que l’équipe aimerait bien créer 
un partenariat avec l’organisme Créons la suite afin de passer à l’action. Ce point a été discuté 
lors de la rencontre du GACEF le 26 octobre dernier.  
 
13.3 GACEF 
 
Les partenaires du Groupe d'action-collaboration sur l'éducation en français (GACEF) se sont 
rencontrés les 25 et 26 octobre dernier. L’ordre du jour de la réunion a été inséré dans la 
documentation du cahier et donne un aperçu des sujets de discussion. Le président souhaitait 
souligner principalement le lancement du guide pédagogique de l’Association acadienne des 
artistes professionnel.le.s du Nouveau-Brunswick (AAAPNB). Ce guide a vu le jour grâce à un 
travail de partenariat entre le District scolaire francophone Sud et l’AAAPNB. 
 
13.4 Session de travail du 22 novembre 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier des réunions, une session de travail avec les membres 
du Conseil aura lieu le jeudi 22 novembre 2018 au bureau du district scolaire à Dieppe, de 18 h à 
20 h 30.  Un léger souper sera servi à partir de 17 h 45.  L’ordre du jour sera envoyé sous peu, 
mais cette session de travail portera en grande partie sur les objectifs connexes du Conseil.  Les 
membres du Conseil recevront un sondage à compléter à l’avance en guise de préparation à cette 
session de travail. 
 
14. Affaires nouvelles 
 
15. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion aura lieu le mercredi 12 décembre 2018 au local 1321 de l’école Louis-J.-
Robichaud à Shediac. 
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17. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 21 h 30. 
 
 
 
             
Paul Demers      Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 


